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is-no-alternative, rend difficile la discussion dans 
l’espace public de modèles alternatifs. D’autre 
part, des propositions et revendications concrètes  
existent qui permettraient de construire une 
Europe basée sur l’emploi et la solidarité3.  
L’actualité européenne des derniers mois démon-
tre aussi que les Non français et néerlandais ont 
déjà produit des résultats positifs : le rejet de la 
proposition de la Commission européenne de 
lever l’interdiction des OGM, le rejet de la propo-
sition de la Commission sur le brevetage des logi-
ciels, mais aussi la clarification sur le financement 
des Services d’intérêt économique général qui fait 
échapper les hôpitaux et les logements sociaux au 
droit européen de la concurrence. Le modèle néo-
libéral de marchandisation de toutes les relations 
sociales est entré dans une crise tout à fait réelle, 
qui est à la fois révélée et accentuée par la faillite 
de la Constitution. 

La crise du modèle néolibéral se double d’une crise 
de la représentation politique. Les campagnes  
référendaires au Luxembourg, en France et aux 
Pays-Bas ont démontré la vacuité politique et 
sociale des forces qui impulsent les politiques néo-
libérales : les acteurs sociaux traditonnels – partis, 
confédérations syndicales, associations patronales 
– n’ont pas été capables de produire l’acquiesce-
ment des populations. Face à cet effondrement 
de la représentation, il appartient maintenant 
aux protagonistes politiques et sociaux de la cam-
pagne du Non de continuer la mobilisation sur la 
question de l’Europe et d’ouvrir un vaste chantier 

Les jeunes et la guerre
Dès la publication du résultat officiel du référendum, l’ensemble des analyses concordaient sur le fait 
qu’une très large majorité des jeunes de moins de 30 ans avaient voté Non. Ce résultat – extrêmement 
embarrassant pour la majorité de la classe politique – a été très tôt minimisé par Charles Margue 
de l’ILReS qui, doublant pour une fois son métier de sondeur d’une activité de conseiller du gouver-
nement, n’y a vu que la preuve d’une ignorance profonde : les moins de 30 ans, trop jeunes pour 
avoir vécu eux-mêmes les conséquences directes de la Seconde Guerre mondiale, auraient avant tout 
besoin d’un cours de rattrapage en histoire européenne. Ces affirmations pour le moins contestables 
ont fait l’affaire de nombreux politiques qui, de manière presque stalinienne, ont à leur tour prôné la 
rééducation de la jeunesse par l’école publique. Le caractère autoritaire de cette réponse au vote des 
jeunes confirme l’importance du clivage entre les professionnels de la politique et la société civile. Loin 
de témoigner du dynamisme de la classe politique luxembourgeoise, les propositions simplistes des 
parlementaires dénotent avant tout leur incapacité à se détacher d’une mentalité de Guerre froide. 
Contrairement à ce qu’insinuent certains pédagogues autoproclamés, la jeunesse actuelle est bel et 
bien consciente des effets funestes de la guerre, même si les formes de celle-ci ont considérablement 
changé : pour un lycéen, un étudiant ou un jeune salarié, le mot guerre ne signifie pas la peur d’être 
attaqué par l’un de nos voisins européens, mais l’horreur d’être soi-même impliqué dans une guerre 
d’agression contre un autre pays. Les manifestations monstres des 15 février et 20 mars 2003 contre 
la guerre en Irak en constituent le témoignage le plus éclatant. En matière de guerre et de paix, les 
références d’aujourd’hui ne sont plus Stalingrad, El-Alamein ou Bastogne, mais Kaboul, Bagdad et 
Fallouja. Dans cette optique, il n’est guère surprenant que les jeunes aient préféré les arguments anti-
militaristes des partisans du Non au discours suranné et souvent contradictoire des tenants du Oui. Les 
politiques luxembourgeois feraient bien d’en prendre acte.       
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de réflexion sur les alternatives à l’Europe néo-
libérale. Il va de soi que ce travail ne pourra se 
limiter à l’échelle étriquée du Luxembourg. Le 
contact avec d’autres forces de progrès à l’échelle 
européenne sera déterminant. Le Forum social 
européen en Grèce l’an prochain et les échéances 
de mobilisation à venir contre les directives libé-
rales de la Commission européenne devront être 
les premières étapes de cette bataille.  

1 La mise sur orbite de l’« Appel des 66 » pour le Oui a été plus 
habile. Signé par des représentants du monde patronal, des 
intellectuels organiques de l’Etat luxembourgeois, ainsi que par 
quelques protagonistes de la gauche et d’une « société civile » 
composée d’associations professionnalisées et financées par l’Etat, 
son but était d’intégrer de nouvelles couches et de nouveaux repré-
sentants de la société dans la bataille référendaire.  
2 « Dans un pays réputé europhile, qui doit beaucoup à l’Europe, 
43,48 % des électeurs ont marqué leur défiance et, même parmi 
ceux qui se sont décidés à voter Oui, l’incompréhension s’est expri-
mée, et des craintes face à un élargissement non maîtrisé. Jamais 
dans le Grand-Duché de tels doutes sur l’avenir de l’UE n’avaient 
été ainsi exposés. » (Le Figaro, 11 juillet 2005). « Das Ergebnis 
vom Sonntag kann allerdings nicht darüber hinwegtäuschen, dass 
selbst im traditionell europafreundlichen Luxemburg längst nicht 
alle überzeugt werden konnten. » (Neue Zürcher Zeitung, 11 juillet 
2005). « Opponents of the constitution are likely to point out that 
support in Luxembourg, at just 57 per cent, shows plummeting con-
fidence in the EU even in the Union’s most famously pro-federalist 
country, where support for further integration used to run at over  
80 per cent. » (The Times, 11 juillet 2005).  
3 Citons à titre d’exemple des travaux réalisés par des intellectuels 
critiques ou des cercles de réflexion comme la Fondation Copernic 
en France : Yves Salesse, Manifeste pour une autre Europe, Paris, 
Le Félin, 2004 ; Bernard Westphael, Sauver l’Europe. Oser dire 
NON à la Constitution européenne, Bruxelles, Editions Luc Pire, 
2005 ; Fondation Copernic, Europe : une alternative, Paris, Syl-
lepse, 2003.
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